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APPEL D’OFFRES OUVERT  
Save the Children International Côte d’Ivoire 

[bookmark: _Hlk89077600]N° ITT- MKT-CIV-2021-005

FOURNITURE DE PRODUITS D’IMPRIMERIE & VISIBILITÉ  

20/12/2021






DATE LIMITE DE SOUMISSION : Dimanche 16 janvier 2022 à 23h59 TU

QUESTIONS/CLARIFICATIONS :	 info.tender.civ@savethechildren.org

FORMAT DE LA SOUMISSION : 	DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
 



PARTIE 1 : APPEL D’OFFRES
· Présentation de SCI
· Aperçu du projet
· Critères d’attribution
· Vérification
· Consignes pour les soumissionnaires 

PARTIE 2 : CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
· Conditions spécifiques de la consultation
· Spécifications techniques 
· Informations complémentaires


PARTIE 3 : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
Modèle à utiliser pour soumettre une proposition en réponse au présent appel d’offres.



PARTIE 1 – APPEL D’OFFRES


1. PRÉSENTATION DE SAVE THE CHILDREN

Save the Children International (SCI) est la principale organisation indépendante du monde à œuvrer pour les enfants. Nous sauvons des vies d’enfants, nous nous battons pour les droits des enfants, nous aidons les enfants à réaliser tout leur potentiel. Avec nos partenaires, nous nous efforçons de changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et d’avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Notre vision : un monde dans lequel chaque enfant exerce ses droits à la survie, à la protection, au développement et à la participation.

Notre mission : changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Pour ce faire, nous mettons en œuvre un ensemble d’actions et de programmes avec les objectifs suivants :

· Fournir des articles de première nécessité et un soutien psychologique aux enfants victimes de catastrophes (ex : inondations, famine, guerres) ;
· Militer pour des changements à long terme afin d’améliorer la vie des enfants ;
· Améliorer l’accès des enfants à la nourriture et aux soins dont ils ont besoin pour survivre ;
· Garantir une éducation de bonne qualité aux enfants qui en ont le plus besoin ;
· Protéger les enfants les plus vulnérables du monde, notamment ceux séparés de leur famille en raison de la guerre, de catastrophes naturelles, de l’extrême pauvreté ou de l’exploitation ;
· Travailler avec les familles pour les aider à sortir du cercle vicieux de la pauvreté afin qu’elles puissent subvenir aux besoins de leurs enfants et les accompagner dans leur développement.

Pour plus d’informations sur notre travail et nos réalisations récentes, rendez-vous sur notre site web.


[bookmark: _Hlk534624016]

2. APERÇU DU PROJET

	Élément
	Description

	Description des biens/services
	· Fourniture de produits d’imprimerie & visibilité

	Résultat de l’appel d’offres

	· Accord-cadre (sans prix fixe) – le ou les fournisseurs retenus se verront attribuer un « accord-cadre » qui précisera les modalités de l’accord (ex. : indemnités, responsabilités, garanties, etc.) et les conditions de la fourniture des biens/services (ex. : spécifications, délais). L’accord-cadre n’engage pas SCI sur des achats ou volumes précis. Tous les achats futurs effectués au moyen d’un bon de commande distinct seront régis et subordonnés à cet accord-cadre.

Le marché est subdivisé en trois (03) lots : 
· Lot 1 : Impression grand format et très grand format
· [bookmark: _Hlk90568547]Lot 2 : Impression petit format (offset et/ou numérique)
· [bookmark: _Hlk90568757]Lot 3 : Objets publicitaires, signalétiques et PLV

	Durée de l’attribution
	· Accord-cadre sur 24 mois 



De plus amples informations sur les conditions spécifiques du projet (ex. : volumes, dates, spécifications, etc.) figurent à la Partie 2 (« Conditions essentielles et spécifications ») du présent dossier d’appel d’offres.

3. CRITÈRES D’ATTRIBUTION

SCI s’engage à mener une procédure d’appel d’offres équitable et transparente et à veiller à ce que tous les fournisseurs soient traités et évalués de la même manière au cours de cette procédure. Les réponses des soumissionnaires seront évaluées en fonction de quatre catégories pondérées de critères : critères essentiels, critères de capacité, critères de développement durable et critères commerciaux. 

3.1 CRITÈRES ESSENTIELS
Critères que les soumissionnaires doivent remplir pour accéder à l’étape d’évaluation suivante. Si un soumissionnaire ne remplit pas l’un des critères essentiels, il sera immédiatement exclu de la procédure d’appel d’offres. Le résultat de l’évaluation de ces critères est soit « Oui » soit « Non ». Les offres seront évaluées en fonction des mêmes critères essentiels suivants : 

	N°
	Critères Essentiels 

	1
	Acceptation des « Conditions générales d’achat » de Save the Children

	2
	Acceptation des politiques de SCI et du groupe d’achats inter- organisations (Inter-Agency Procurement Group – IAPG)

	3
	Entité non impliquée dans le terrorisme et non visée par des sanctions

	4
	Soumissionnaire pleinement qualifié, autorisé et enregistré pour fournir les biens et services requis

	[bookmark: _Hlk82898994]5
	Régularité fiscale au 31 décembre 2020 au moins

	6
	Mise à jour des cotisations sociales (CNPS) au 31 décembre 2020 au moins


3.2 CRITÈRES DE CAPACITÉ (60%)
Critères utilisés pour évaluer la capacité, les compétences et l’expérience des fournisseurs par rapport aux conditions. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des critères de capacité suivants :   
	N°
	Critères de capacité (Pondération : 60%)
	Score sur 100

	7
	Nombre d’années d’expérience 
	10

	8
	Capacité d’entreposage pour les produits finis 
	10

	9
	Diversité des domaines d’activité
	20

	10
	Montant cumulé des 3 plus gros marchés exécutés depuis janvier 2019
	30

	11
	Qualité du service 
	15

	12
	Qualité des produits
	15



3.3 CRITÈRES DE DEVELOPPEMENT DURABLE (10%)
Critères utilisés pour évaluer l'impact d'un fournisseur sur l'environnement, l'économie locale et la communauté. Toutes les offres ayant obtenu au moins 60 points aux critères de capacité seront évaluées au regard des critères de développement durable suivants : 
	N°
	Critères de développement durable (Pondération : 10%)
	Score sur 100

	13
	Localisation du fournisseur dans l’un des bureaux terrains de SCI ou une ville environnante (Bouaké, Abengourou, Daloa)
	40

	14
	Utilisation de matières premières et/ou d’emballage naturels ou qui peuvent être facilement recyclés 
	30

	15
	Description de la politique de destruction des déchets et les dispositions prises pour préserver l’environnement 
	30



3.4 CRITÈRES COMMERCIAUX (30%)
Critères utilisés pour évaluer la compétitivité commerciale d’une offre. Toutes les offres ayant obtenu au moins 60 points aux critères de capacité seront évaluées au regard des critères commerciaux suivants : 
	N°
	Critères commerciaux (Pondération : 30%)
	Score sur 100

	16
	Capacité de financement                       
	70

	17
	Livraison gratuite de toutes les commandes dans la ville du soumissionnaire 
	15

	18
	Services additionnels gratuits (Exemple : Création graphique, Relecture, Conseils, …)
	15




4 VÉRIFICATION (Vetting)

[bookmark: _Hlk534789596]Les soumissionnaires retenus doivent faire l’objet d’une enquête visant notamment à vérifier si leur organisation et les membres clés de leur personnel figurent sur des listes internationales de surveillance, de diligence renforcée ou de personnes politiquement exposées. 

Cette vérification sera effectuée après la décision d’attribution et avant la signature de tout contrat ou la passation de toute commande. Si, au cours de cette procédure (ou à tout autre moment), il s’avère que le soumissionnaire a fourni des informations incorrectes, SCI peut revenir sur sa décision d’attribution.

5 [bookmark: _INSTRUCTIONS]CONSIGNES POUR LES SOUMISSIONNAIRES

5.1 CALENDRIER

	Activité
	Date

	Publication de l’appel d’offres
	Mardi 21 décembre 2021 

	Date limite pour les questions des soumissionnaires
	Mercredi 05 janvier 2022 

	Date limite pour la soumission des offres
	[bookmark: _Hlk90571252]Dimanche 16 janvier 2022 
à 23h59 TU

	Evaluation des offres et Approbations internes
	Lundi 17 janvier 2022
au mardi 15 février 2022

	Contractualisation 
	A partir du mercredi 16 février 2022

	Publication des résultats de l’appel d’offres
	Lundi 28 février 2022



Les dates ci-dessus sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiées. Toutefois, SCI s’engage à veiller à ce que tous les soumissionnaires soient informés de manière équitable et transparente de toute modification du calendrier. A cet effet, vous voudrez bien consulter de façon régulière la page dédiée à cet appel d’offres sur le site web de SCI Côte d’Ivoire tout au long du processus (https://cotedivoire.savethechildren.net/dao). 


5.2 FORMAT DE LA SOUMISSION ET DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

Les fournisseurs qui souhaitent soumettre une offre doivent utiliser le modèle de réponse du soumissionnaire figurant à la Partie 3 du présent dossier d’appel d’offres. Les offres incomplètes seront rejetées. 

Le document de réponse du soumissionnaire permet à ce dernier de présenter toutes les informations requises et d’être évalué de manière juste et équitable au regard des critères essentiels, des critères de capacité, des critères de durabilité et des critères commerciaux. Il peut être demandé aux fournisseurs de présenter des pièces justificatives. Vous trouverez des consignes supplémentaires dans le document de réponse du soumissionnaire figurant à la partie 3 de ce dossier.

Les offres peuvent être soumises de deux manières :

1/ Soumission électronique via ProSave – A privilégier. 
· Soumettez votre réponse conformément aux instructions fournies dans le document ci-dessous : 



2/ Soumission par courrier électronique – à mettre en œuvre seulement si le fournisseur démontre que la méthode 1 de soumission ne peut fonctionner. 
· Le courrier électronique doit être envoyé au comité d’évaluation à l’adresse offresElectroniques02.civ@savethechildren.org 
· Veuillez noter que cette adresse n’est utilisée que pour recevoir les soumissions et ne sera pas consultée avant la clôture de l’appel d’offres. Aussi, ne l’utilisez pas pour poser des questions sur l’appel d’offres, vous n’obtiendrez aucune réponse.
· Le courrier électronique doit inclure la mention suivante dans son objet « ITT- MKT-CIV-2021-005 IMPRIMERIE ET VISIBILITE ».
· Le nom de chaque document joint doit clairement indiquer de quoi traite le document.
· Les courriers électroniques ne doivent pas dépasser 15 Mo – si les fichiers sont volumineux, merci de diviser la soumission en deux courriers.  Les fichiers seront soumis de préférence au format PDF. 
· Ne mettez pas d’autres adresses électroniques de SCI en copie dans le courrier électronique de soumission, car cela rendrait l’offre invalide.  

5.3 DATE LIMITE DE SOUMISSION DES OFFRES

Votre offre doit être reçue au plus tard le Dimanche 16 janvier 2022 à 23h59 TU.
Les offres doivent rester valides et pouvoir être examinées pendant une période d’au moins 90 jours.

5.4 PERSONNES A CONTACTER

Toute question relative à l’appel d’offres doit être envoyée par courrier électronique à l’adresse suivante en incluant toujours la mention « ITT- MKT-CIV-2021-005 IMPRIMERIE ET VISIBILITE » dans l’objet de vos e-mails : 

	Personne contact
	Adresse électronique

	Ramatoulaye TOURE  
	info.tender.civ@savethechildren.org



Veuillez noter que les heures d’ouverture locales sont : 8h00 – 17h45 du lundi au jeudi et 08h00 – 13h00 le vendredi. 
Merci de prévoir un délai de réponse pouvant aller jusqu’à 24 heures. 
NB : Les bureaux de SCI seront fermés du 24 décembre 2021 au 02 janvier 2022 inclus.

Si la question peut avoir des conséquences pour d’autres soumissionnaires dans le cadre de la procédure, Save the Children informera tous les autres soumissionnaires afin de préserver le caractère équitable et transparent de la procédure. A cet effet, vous voudrez bien consulter de façon régulière la page dédiée à cet appel d’offres sur le site web de SCI Côte d’Ivoire tout au long du processus (https://cotedivoire.savethechildren.net/dao). 

PARTIE 2 – CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
1. CONDITIONS SPÉCIFIQUES
Ce présent processus vise à établir des accords-cadres sans prix fixes avec un ou plusieurs fournisseurs pour la fourniture de produits d’imprimerie et de visibilité sur une période de 24 mois.
Le marché se subdivise en trois (03) lots :
· Lot 1 : Impression grand format et très grand format
· Lot 2 : Impression petit format (offset et/ou numérique)
· Lot 3 : Objets publicitaires, signalétiques et PLV

2. SPÉCIFICATIONS
· Lot 1 : Impression grand format et très grand format
Impression sur supports grands formats papier, souples, rigides, etc. (panneaux, pancartes, affiches, posters, banderoles …)
· Lot 2 : L’impression petit format (offset et/ou numérique)
(Cartes de visite, affiches, stickers, brochures, prospectus, dépliants, bulletins d’informations, bloc-notes, documents de rapportage, documents de collecte de données et autres types de documents sous forme de livrets, registres, carnets ou simplement agrafés ou reliés…)
· Lot 3 : Objets publicitaires, signalétiques et PLV
(Kakemonos, oriflammes, sacs à dos, sacs cabas, tee-shirts, polos, chemises, casquettes, chasubles, stylos, porte-clés, clés USB …)

3. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
RAS




[bookmark: _Ref82966431]PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

1. INTRODUCTION

Les soumissionnaires DOIVENT UTILISER ce document pour soumettre une offre. Il contient quatre sections : 

· Section 1 – Critères essentiels
· Section 2 – Questions sur la capacité et la durabilité
· Section 3 – Aspects commerciaux
· Section 4 – Liste de contrôle du soumissionnaire 

La liste de contrôle figurant à la section 4 fait partie de la soumission et doit obligatoirement être signée par le soumissionnaire.


2. CONSIGNES

Chaque section contient des consignes indiquant au soumissionnaire les informations requises. Ces consignes correspondent aux conditions MINIMALES requises par SCI. Un soumissionnaire peut ajouter des informations supplémentaires s’il le souhaite, mais celles-ci doivent se limiter à des éléments pertinents pour l’appel d’offres. 

· Pour éviter toute ambiguïté : sauf indication expresse contraire, les soumissionnaires sont tenus de remplir tous les champs du document de réponse du soumissionnaire. 
· Si un soumissionnaire ne remplit pas la totalité du document de réponse du soumissionnaire, son offre peut être déclarée nulle. 
· Si un soumissionnaire n’est pas en mesure de compléter une partie du document de réponse du soumissionnaire, il doit contacter Save the Children aux coordonnées fournies dans les consignes.

Par la soumission d’une offre, le soumissionnaire certifie que toutes les informations fournies sont correctes et exactes.



3. INFORMATIONS GENERALES DU SOUMISSIONNAIRE

	Raison sociale et sigle
	

	Représentant légal (Nom et Fonction)
	

	Personne-contact (Nom et fonction) 
	

	Tél. mobile
	
	Tél. fixe
	

	Adresse e-mail
	

	Adresse Géographique
	

	N° Registre de Commerce
	Statut juridique
	Capital social

	
	
	

	Adresse postale
	N° Compte Contribuable
	Année de création

	
	
	

	Chiffre d’affaires 2019
	
	Chiffre d’affaires 2020
	





Veuillez cocher les marchés pour lesquels vous désirez soumissionner :  
	Lot
	Cocher

	Lot 1 : Impression grand format et très grand format 
	

	Lot 2 : Impression petit format (offset et/ou numérique)
	

	Lot 3 : Objets publicitaires, signalétiques et PLV 
	


















[image: ]
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[bookmark: _SECTION_1_–]SECTION 1 – CRITÈRES ESSENTIELS
CONSIGNES – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	#
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	[bookmark: _Hlk89264128]1
	Le soumissionnaire accepte les « Conditions générales d’achat » de Save the Children, et accepte que tout marché qui lui est attribué soit régi par les conditions générales figurant à la section 5 du présent dossier.
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	2
	Tout au long de la procédure d’appel d’offres, et des activités futures si le soumissionnaire se voit attribuer un marché, le soumissionnaire et son personnel (et tout sous-traitant, le cas échéant) s’engagent à respecter les politiques de SCI et du groupe d’achats inter- organisations (Inter-Agency Procurement Group – IAPG) énumérées à la section 5 du présent dossier.
	Oui/Non
	Observations

	
	1) 
	
	

	3
	Le soumissionnaire certifie qu’il n’est pas une entité visée par des mesures d’interdiction en vertu de lois applicables en matière de sanctions ou de lutte contre le terrorisme, qu’il ne fournit pas de biens faisant l’objet de sanction de la part des États-Unis d’Amérique ou de l’Union européenne, et qu’il accepte que SCI procède à des vérifications indépendantes pour le confirmer.
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	4
	Le soumissionnaire certifie être pleinement qualifié, autorisé et enregistré pour établir une relation commerciale avec Save the Children (ce qui inclut le respect de toute la législation pertinente du pays local).
	Oui/Non
	Observations

	
	· 
	
	

	5
	Attestation de Régularité Fiscale au 31 décembre 2020 au moins
	Oui/Non
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	

	6
	Attestation de mise à jour des cotisations sociales (CNPS) au 31 décembre 2020 au moins
	Oui/Non
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	





SECTION 2 – QUESTIONS SUR LA CAPACITÉ ET LA DURABILITÉ
Consignes – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	#
	Question
	Réponse du soumissionnaire


	7
	Nombre d’années d’exercice dans le domaine de l’imprimerie

Fournir le Registre de commerce (RCCM)
	Nombre d’années
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	


	8
	Capacité d’entreposage pour les produits finis 

Le soumissionnaire doit fournir la superficie de ses entrepôts (en m²) et décrire le fonctionnement du stockage des produits finis.
	Superficie de(s) entrepôt(s)
	Fonctionnement du stockage des produits finis

	
	
	
	

	9
	Expériences dans le domaine de l’imprimerie 
· Prière lister, pour chaque lot, vos 3 plus gros marchés exécutés depuis janvier 2019 
(Il s’agit des commandes isolées et non de commandes cumulées dans le cadre d’un même contrat-cadre)
Pour toute référence fournie, le soumissionnaire doit fournir une attestation de bonne exécution (ABE) et s’assurer que le client indiqué est d’accord pour que Save the Children le contacte
	Lot
	Nom du Client
	Type d’articles fournis
	Montant du marché
	Personne contact (nom, fonction, adresse électronique et numéro de téléphone)

	
	
	Lot 1 :  Impression grand format et très grand format
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Lot 2 : Impression petit format
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Lot 3 : Objets publicitaires, signalétiques et PLV
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	10
	Etes-vous localisé dans les villes d’implantation de SCI ou des villes environnantes ?

	Oui/Non (préciser la ville)
	Observations

	
	
	Abengourou
	Bouaké
	Daloa
	

	
	
	
	
	
	[bookmark: _GoBack]

	11
	Utilisez-vous des matières premières et/ou des emballages naturels ou recyclables ?
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	12
	Décrivez-nous votre politique de destruction des déchets et les dispositions prises pour préserver l’environnement
	




[bookmark: _SECTION_4_–]SECTION 3 – ASPECTS COMMERCIAUX

	#
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	13
	Capacité de financement 

Le soumissionnaire doit déclarer à quel montant maximum il peut financer un marché donné sur fonds propres sans demander d’avance. 
	Montant maximum
	Observations

	
	
	
	

	14
	Accepterez-vous d’effectuer des livraisons gratuites dans la ville du bureau SCI qui se trouve dans le périmètre de votre localisation ? 
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	15
	Offrez-vous des services additionnels gratuits ? 
(Exemple : Création graphique, Relecture, Conseils, …)
	Oui/Non
	Liste des services gratuits
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[bookmark: _SECTION_5_–]SECTION 4 – LISTE DE CONTRÔLE DU SOUMISSIONNAIRE

	Nous, le soumissionnaire, certifions par la présente avoir rempli toutes les sections du document de réponse du soumissionnaire :

	Nº
	Section
	Cocher les cases correspondantes

	1.
	Informations générales du soumissionnaire
	

	2.
	Section 1 – Critères essentiels
	

	3.
	Section 2 – Critères de Capacité et de Durabilité
	

	4.
	Section 3 – Aspects commerciaux
	




	Nous, le soumissionnaire, certifions avoir fourni l’ensemble des informations et justificatifs demandés :

	Section
	Document/Justificatif demandé
	Préciser le nombre de documents/justificatifs fournis

	Critères essentiels – Justificatifs
	Attestation de Régularité Fiscale (ARF) au 31 décembre 2020 au moins
	

	
	Attestation de mise à jour des cotisations sociales (CNPS) au 31 décembre 2020 au moins
	

	Critères de Capacité – Justificatifs
	Registre de Commerce (RCCM)
	

	
	Attestations de Bonne Exécution (ABE) pour le Lot 1
	

	
	Attestations de Bonne Exécution (ABE) pour le Lot 2
	

	
	Attestations de Bonne Exécution (ABE) pour le Lot 3
	

	Autres
	Déclaration Fiscale d’Existence (DFE)
	

	
	Relevé d’Identité Bancaire (RIB)
	

	
	Carte Nationale d’Identité (CNI) ou Passeport de l’un des premiers responsables de la structure
	








	Nous, le soumissionnaire, confirmons par la présente notre acceptation des politiques et conditions suivantes :

	Politique
	Politique/Document
	Signature

	Modalités et conditions de l’appel d’offres
	

	

	Conditions générales d’achat
	Le modèle de contrat vous sera mis à disposition plus tard
	

	Politique relative à la sauvegarde des enfants
	

	

	Politique de lutte contre la fraude, la corruption et les pots-de-vin
	

	

	Politique relative à la traite d’êtres humains et à l’esclavage moderne
	

	

	Politique relative à la protection contre l’exploitation et les abus sexuels
	

	

	Politique de lutte contre le harcèlement, l’intimidation et le harcèlement moral
	

	

	Code de conduite de l’IAPG
	

	



	Nous certifions que, lors de l’examen de notre offre et par la suite, Save the Children peut se fier aux déclarations faites dans le présent document. 

	

Signature :
	

…………………………………………………..

	

Nom :
	

…………………………………………………..

	

Fonction :
	

…………………………………………………..

	

Entreprise :
	

…………………………………………………..

	

Date :
	

…………………………………………………..
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Step1:  To toggle from the Purchase Orders interface to the Sourcing interface



Go to supplier.ariba.com and log in using your Ariba account credentials

On top left, click on the arrow next to “Ariba Network” and choose “Ariba Proposals and Questionnaires”

You will be directed to the Sourcing interface
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Step 2



Select the ‘Open Proposal’
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Step 3



Click on Review Prerequisites.
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Step 4

You need to accept the Terms of the Agreement, and check the box under 

“Modified Envelope Bidding Event Agreement”,Then Click “Ok” again on the popped up window.
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Step 5



Move to the next step: “Submit Response”, and Click on attach a file under the Envelope Section (Highlighted in Yellow)
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Step 6



Choose a File from your Desktop where you saved your offer , select it and click on “Ok”
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Step 7



Click on “Submit Entire Response” and click “Ok”
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-You Have Successfully Participated in the Event.

-You can Revise your Response if you want to add or amend something in your offer, as long as the Event is still open, by clicking “Revise Response” Option as shown below.
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If you have difficulties, and require technical support, you can access the Ariba Supplier Support Website on this link: https://www.ariba.com/support/supplier-support.

 

The Getting Started Page offers guidance on how to set up and navigate your new Ariba Network Account: https://www.ariba.com/ariba-network/ariba-network-for-suppliers/getting-started 



The Ariba Network Quick Start Guide gives helpful instructions on how to use the service. Your SCI contact will provide you with a copy of this guide.





Support Available

Ariba Network Guidance
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MODALITÉS ET CONDITIONS DE L’APPEL D’OFFRES 


1. Définitions 


En plus des termes définis dans la Lettre d'Accompagnement, les définitions suivantes 


s'appliquent dans les conditions ci-après :  


 (a) Critère d’attribution du marché – les critères indiqués dans l’Invitation à 


soumissionner.  


 (b) Soumissionnaire - une personne physique ou morale qui soumet une offre 


pour cet appel d’offres. 


 (c) Conditions - les conditions indiqués dans le document « Conditions de l’Appel 


d’Offres ». 


 (d) Lettre d'Accompagnement - la lettre attachée au Dossier d’Appel d’Offres. 


 (e) Biens et/ou Services - tout achat effectué par Save the Children en vertu d’un 


contrat ou un bon de commande. 


 (f) Invitation à soumissionner – Les Termes de Référence de l’Appel d’Offres, 


les Présentes Conditions, les Conditions Générales d’Achat de SCI, La 


Politique de Défense de l’Enfant de SCI, la Politique contre les Pots-de-vin et la 


Corruption et le Code de Conduite IAPG. 


 (g) SCI - Save the Children International (anciennement connue sous le nom de 


l'Alliance Internationale Save the Children), une organisation caritative et une 


société à responsabilité limitée enregistrée en Angleterre et au Pays de Galles 


(sous les numéros : société-03732267 ; organisation caritative-1076822) dont 


le siège social est à Londres (St Vincent House, 30 Orange Street, London, 


WC2H 7HH). 


 (h) Spécification - toute spécification des Biens ou Services, y compris tous les 


plans ou croquis, achetés par Save the Children International au Fournisseur, 


ou spécialement produits par le Fournisseur pour SCI, en lien avec cet appel 


d’offres. 


 (i) Fournisseur - La partie qui fournit les Biens et/ou Services à SCI.  


2. Le Contrat  


Le contrat attribué sera pour la fourniture de Biens et/ou Services, sous réserve des 


Conditions Générales d'Achat de SCI (jointes aux présentes Conditions). SCI se 


réserve le droit d'entreprendre une révision officielle du contrat après douze (12) mois. 


3. Les offres tardives 


Les offres reçues après la date de clôture ne seront pas prises en compte à moins qu’il 


y ait, à la seule appréciation de SCI, des circonstances exceptionnelles qui 


entraineraient ce retard.  
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4. Correspondance 


Toutes les communications relatives à l’appel d’offres à l’attention de SCI provenant 


des Soumissionnaires, doivent être écrites et adressées à la personne identifiée dans 


la Lettre d’Accompagnement. Les demandes d’informations sont reçues au plus tard 5 


jours avant la Date de Clôture. Les réponses aux questions soumises par tout 


Soumissionnaire seront envoyées par SCI à tous les autres Soumissionnaires pour 


assurer l’équité dans le processus. 


5. Acceptation des offres  


SCI peut, à moins que le Soumissionnaire prévoie expressément le contraire dans 


l'offre, accepter n'importe quelle partie d'une offre souhaitée. SCI n'est pas tenu 


d'accepter l’offre la moins disant ou toute autre offre qui ne lui conviendrait pas. 


6. Offre alternative  


Si le soumissionnaire souhaite apporter des modifications à l'offre (ce qui peut 


constituer un meilleur moyen d'atteindre l’objectif lié aux spécifications de SCI), celles-


ci peuvent, à la discrétion de SCI, être considérées comme une offre alternative. Le 


Soumissionnaire doit faire une offre de rechange dans une lettre distincte pour 


accompagner l'offre. SCI n'a aucune obligation d’accepter toute ou partie des offres 


alternatives. 


7. Prix 


Les prix soumissionnés dans le cadre de l’appel d’offres doivent être indiqués à la fois 


en incluant et en excluant toute taxe sur la valeur ajoutée ou toute autre taxe similaire 


le cas échéant.  


8. Aucun remboursement des frais d’appel d’offres  


Tous les frais engagés par le soumissionnaire dans le cadre de la préparation et de la 


soumission des offres et éventuellement de la soumission d’échantillon(s) seront 


exclusivement à la charge du soumissionnaire sans que celui-ci ne puisse faire une 


quelconque réclamation sur lesdits frais et cela quelle que soit l’issue de la soumission. 


9. Non divulgation et Confidentialité  


Les soumissionnaires doivent traiter l'appel d’offres, le contrat et toute la 


documentation associée (notamment la spécification) et toute autre information relative 


aux employés de SCI, les fonctionnaires, les dirigeants, les partenaires ou ses activités 


ou affaires (les « Informations Confidentielles ») comme confidentiels. Tous les 


soumissionnaires doivent : 


• Reconnaître le caractère confidentiel des Informations Confidentielles ; 


• Respecter la confiance que SCI a placé en lui (le Soumissionnaire) en veillant au 


maintien du secret des Informations Confidentielles ; 
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• Éviter d’employer n'importe quelle partie des Informations Confidentielles sans le 


consentement écrit préalable de SCI, dans un but autre que celui de la demande 


de cotation ; 


• Éviter de divulguer les informations confidentielles à des tiers sans le consentement 


écrit préalable de SCI ; 


• Éviter d’utiliser leur connaissance des Informations Confidentielles de quelque 


façon qui serait préjudiciable ou nuisible à SCI ; 


• Déployer tous les efforts raisonnables pour ne pas divulguer les Informations 


Confidentielles des tiers ; 


• Aviser SCI immédiatement de toute éventuelle violation des dispositions de la 


Condition 9 et reconnaître que les dommages-intérêts ne constituent pas un 


recours adéquat à la présente violation. 


10. Procédure d’attribution du marché 


Le Comité de Passation de Marchés SCI examinera les Soumissionnaires et leurs 


offres afin de déterminer, en conformité avec les critères d'attribution de marché, s’il 


doit attribuer le marché à l'un d'eux 


11. Informations et tenue des dossiers 


SCI doit examiner toute demande raisonnable de tout Soumissionnaire non retenu pour 


l’explication sur le rejet de son offre et, lorsqu’il y a possibilité de le faire de manière 


appropriée et proportionnée, fournir au Soumissionnaire non retenu les raisons pour 


lesquelles son offre a été rejetée. Le cas échéant, cette information doit être fournie 


dans les 30 jours ouvrables suivant (mais non y compris) la date à laquelle SCI reçoit 


la demande 


12. Lutte contre les Pots-de-vin et la Corruption 


Tous les Soumissionnaires sont tenus de se conformer pleinement aux Politiques 


contre les Pots-de-vin et la Corruption de SCI (joint aux présentes Conditions). 


13. Protection de l’Enfance 


Tous les Soumissionnaires sont tenus de se conformer pleinement à la Politique de 


Défense de l’Enfant de SCI (joint aux présentes Conditions). 


14. Lutte contre la Traite des Etres Humains et l’Esclavage Moderne 


Tous les Soumissionnaires sont tenus de se conformer pleinement à la Politique contre 


la Traite des Etres Humains et l’Esclavage Moderne (joint aux présentes Conditions). 
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15. Critères d’exclusion 


 Chaque Soumissionnaire est tenu de confirmer par écrit que : 


• Ni lui ni aucune entreprise apparentée avec laquelle il sous-traite régulièrement 
n’est insolvable ou en cours de liquidation, n’est en règlement judiciaire, n’a conclu 
un arrangement avec ses créanciers, n’a suspendu ses activités commerciales, ne 
fait l'objet d'une procédure concernant ces questions, ou ne sont dans toute 
situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les 
législations et réglementations nationales ; 


• Ni lui ni une société avec laquelle il sous-traite régulièrement n’a été condamné 
pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, une infraction 
de blanchiment d'argent, tout délit affectant leur moralité professionnelle, les 
violations du droit du travail applicable ou la législation fiscale du travail ou toute 
autre activité illégale par un jugement devant un tribunal de droit national ou 
international ; 


• Ni lui ni une société avec laquelle il sous-traite régulièrement n’a manqué à ses 
obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou au 
paiement de leurs impôts conformément aux dispositions légales du pays dans 
lequel il opère. 


Tout Soumissionnaire reconnu coupable de fausses déclarations en fournissant les 
informations requises dans son offre ou qui n’a pas fourni les informations requises 
dans son offre, sera exclu du processus de l’appel d’offres. 


16. Conflit d’Intérêt / Non Collusion 


Tout Soumissionnaire est tenu de confirmer par écrit : 


• Qu'il n'est au courant d’aucun lien entre lui ou un de ses administrateurs ou cadres 
supérieurs et les directeurs et le personnel de la SCI, qui peut influer sur l'issue du 
processus de sélection. S'il y a de telles connexions le Soumissionnaire est tenu 
de les divulguer. 


• S'il y a des contacts existants entre SCI, et toute autre entité de Save the Children, 
et s'il existe des arrangements qui ont été mis en place au cours des vingt-quatre 
(24) derniers mois. 


• Qu'il n'a pas communiqué à quiconque autre que SCI le montant ou le montant 
approximatif de l'offre. 


• Qu'il n'a pas offert et n'offrira pas de payer ou de donner une somme d'argent 
comme commission, cadeau, encouragement ou autre avantage financier, 
directement ou indirectement, à toute personne pour faire ou pour s'abstenir 
d'accomplir un acte en relation avec le processus d'appel d’offres. 


17. Cession et novation 


Tous les Soumissionnaires sont tenus de confirmer qu'ils seront prêts, au besoin, à 
conclure un contrat à des conditions similaires avec SCI ou toute autre entité de Save 
the Children, si nécessaire. 
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POLITIQUE DE DEFENSE DE L’ENFANT 


Nos valeurs et principes 


La maltraitance de l’enfant c’est lorsqu’une personne de moins de 18 ans est blessée ou n'est pas pris 


en charge correctement. La violence peut être physique, sexuelle, psychologique ou de négligence. 


L'abus et l'exploitation des enfants se passent dans tous les pays et les sociétés à travers le monde. 


Save the Children estime qu'un tel mal délibéré n'est pas acceptable.  


Il est prévu que tous ceux qui travaillent avec Save the Children s'engagent à protéger les enfants avec 


lesquels ils sont en contact. 


Ce que nous faisons 


Save the Children s'est engagé à protéger les enfants par les moyens suivants : 


Sensibilisation : Veiller à ce que l'ensemble du personnel et ceux qui travaillent avec Save the 


Children soient conscients du problème de la maltraitance des enfants et de ces risques pour les 


enfants. 


Prévention : Assurer, à travers la sensibilisation et les bonnes pratiques, que le personnel et les 


personnes qui travaillent avec Save the Children minimisent les risques pour les enfants. 


Signalement : Veiller à ce que tous connaissent les mesures à prendre lorsque des problèmes se 


posent en ce qui concerne la sécurité des enfants. 


Réponse : Veiller à ce que des mesures soient prises pour soutenir et protéger les enfants en cas de 


problèmes issus d'éventuels abus. 


Pour vous aider à clarifier notre approche de Défense de l’enfant, nous listons ici des exemples de 


comportement interdits d'un représentant de Save the Children. Ces exemples incluent mais ne sont 


pas limités à : 


1. Frapper, agresser ou abuser physiquement de quelque manière que ce soit des enfants. 


 


2. Prendre part à un acte sexuel ou avoir une relation sexuelle avec toute personne de moins de 18 


ans, quel que soit l’âge de la majorité/du consentement imposé dans le pays concerné ou la 


coutume locale. Une erreur de jugement de l’âge de l’enfant ne constitue pas une défense. 


 


3. Nouer des relations avec des enfants qui pourraient être considérées, de quelque manière que ce 


soit, comme des relations d’exploitation ou de maltraitance. 


 


4. Avoir des comportements pouvant, de quelque manière que ce soit, porter atteinte ou mettre un 


enfant en danger de maltraitance. 


 


5. Employer un langage, faire des suggestions ou offrir des conseils déplacés, insultants ou violents.  


 


6. Se comporter physiquement d'une façon inappropriée ou sexuellement provocante.  


 


7. Dormir dans le même lit ou dans la même chambre qu'un enfant, ou permettre à un ou des 


enfants, avec lequel/lesquels il ou elle travaille de passer la nuit dans une maison sans surveillance. 


 


8. Faire des choses personnelles pour des enfants, que ces derniers pourraient faire eux-mêmes. 
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9. Tolérer, chez un enfant, un comportement illégal, dangereux ou violent, ou y prendre part. 


 


10. Agir de manière à faire honte à un enfant, à l’humilier, le rabaisser ou l’avilir ou commettre toute 


forme de maltraitance émotionnelle.   


 


11. Discriminer un enfant, lui faire subir un traitement différentiel ou favoriser certains enfants à 


l’exclusion d’autres. 


 


12. Passer trop de temps seuls avec des enfants, isolés des autres.  


 


13. Se placer dans une position où ils sont plus vulnérables et sujets à des allégations pour mauvaise 


conduite. 


Afin de nous assurer que les standards ci-dessus de signalement et de réponse sont respectés, nous 


attendons de vous : 


Si vous soupçonnez qu'un enfant ou un adolescent est maltraité ou négligé, (comme dans les points 1, 


2, 3, 4, 6, 8, 9 et 10 ci-dessus par exemple) ou si vous êtes préoccupé par le comportement inapproprié 


d'un employé, ou quelqu'un qui travaille avec Save the Children, envers un enfant ou un adolescent, 


alors vous êtes obligé de : 


• agir rapidement et obtenir de l'aide ; 


• soutenir et respecter l'enfant ; 


• si possible, faire en sorte que l'enfant soit en sécurité ; 


• contacter immédiatement le responsable (ou leurs cadres supérieurs si nécessaire) de Save 


the Children en lui exposant avec vos préoccupations ; 


• garder les informations confidentielles pour vous et le responsable à qui vous vous êtes 


confié.  


Si vous souhaitez en savoir plus sur la politique de Défense de l’Enfant, alors veuillez contactez le point 


focal à Save the Children. 
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POLITIQUE CONTRE LA FRAUDE, LES POTS-DE-VIN ET LA CORRUPTION  


Nos valeurs et principes 


Save the Children International (SCI) applique une politique de « tolérance zéro » vis-à-vis de la fraude, 


des pots-de-vin et des actes de corruption (voir les définitions ci-dessous)  


Tous les employés, partenaires et fournisseurs de SCI se doivent de protéger les biens de SCI et de 


respecter les lois applicables (et notamment la loi britannique sur les pots-de-vin, UK Bribery Act 2010). 


Save the Children ne permet pas au partenaire, fournisseur, sous-traitant, agent ou toute personne 


engagée par Save the Children de se comporter d'une manière corrompue pendant qu’il est engagé 


avec l’organisation. 


Ce que nous faisons 


Save the Children est engagée à prévenir les actes de fraude, de pots-de-vin, de corruption par les 


moyens suivants : 


Sensibilisation : Veiller à ce que l'ensemble du personnel et ceux qui travaillent avec Save the 


Children soient conscients du problème de fraude, de pots-de-vin, de corruption. 


Prévention : Assurer, à travers la sensibilisation et les bonnes pratiques, que le personnel et les 


personnes qui travaillent avec Save the Children minimisent les risques de fraude, de pots-de-vin, de 


corruption. 


Signalement : Veiller à ce que tous connaissent les mesures à prendre lorsque des problèmes se 


posent en ce qui concerne les allégations de fraude, de pots-de-vin, de corruption. 


Réponse : Veiller à ce que des mesures soient prises pour la protection des biens et l'identification 


des cas de fraude, de pots-de-vin, de corruption. 


Pour vous aider à identifier les cas de fraude, de pot-de-vin et de corruption, quelques exemples ont 


été présentés ci-dessous, mais cette liste n'est pas exhaustive. En cas de doute, contactez votre 


représentant Save the Children, appelez le N° vert 800 88 889 ou envoyez un courrier électronique à 


fraude.CIV@savethechildren.org 


a) Verser ou proposer un pot-de-vin – lorsqu'une personne propose, offre ou promet, en toute 


irrégularité, toute forme d’avantage matériel ou autre, en liquide ou en nature, à une autre personne 


afin d’influencer d’une façon ou d’une autre sa conduite. 


b)  Recevoir ou demander un pot-de-vin – lorsqu’une personne demande, convient de recevoir ou 


accepte, en toute irrégularité, toute forme d’avantage matériel ou autre, en liquide ou en nature, 


influençant ou destinée à influencer d’une façon ou d’une autre sa conduite. 


c)  Recevoir un paiement de « facilitation » ou se faire « graisser la patte » – lorsqu’une personne 


reçoit, en toute irrégularité, une chose de valeur de la part d’une autre personne en échange de 


l’exécution d’un service ou d’un autre acte qu’elle était de toutes façons tenue de faire dans le cadre 


de son travail. 


d)  Népotisme ou Favoritisme – lorsqu’une personne utilise, en toute irrégularité, son travail pour 


favoriser des amis, des proches ou d’autres associés, ou pour leur faire profiter d’avantages matériels. 


Par exemple, en accordant des contrats, en fournissant des emplois ou d’autres avantages matériels. 
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e)  Détournement de fonds - lorsqu’une personne utilise, en toute irrégularité, des fonds, des biens, 


des ressources ou d’autres actifs appartenant à une organisation/personne.   


f) Recevoir une « Commission » – lorsqu’une personne reçoit, en toute irrégularité, une part des 


fonds ou une commission de la part d’un fournisseur pour son implication dans une offre ou une 


procédure d’appel d’offres frauduleuse. 


g)  Connivence – lorsqu’une personne complote, en toute irrégularité, avec d’autres personnes pour 


contourner, saper ou autrement ignorer les règles, les politiques ou les conseils.  


h)  Abus de confiance – lorsqu’une personne utilise, en toute irrégularité, sa position au sein de leur 


organisation pour en retirer des avantages matériels pour elle-même ou pour une autre personne. 


i) Conflit d’intérêts - lorsqu’une personne possède sciemment un intérêt commercial secret dans 


une entité ayant des relations commerciales avec Save the Children. 


j) Fraude liée à la passation de marchés - lorsqu’une personne se livre à un comportement 


malhonnête dans le cadre d’une procédure de passation de marchés ou d’appel d’offres (ex : 


création de fausses offres ou faux devis). 


 


k) Fraude au niveau de la chaîne d’approvisionnement - lorsqu’une personne détourne ou vole des 


biens, falsifie des registres d’inventaires ou crée des sociétés fictives permettant de faire passer des 


paiements. 


 


Afin de nous assurer que les standards ci-dessus de signalement et réponse sont respectés, nous 


attendons de vous : 


Vous avez le devoir de protéger les actifs de Save the Children de toute forme de corruption. En outre, 


vous devez immédiatement signaler tout soupçon de fraude, de pots-de-vin ou de corruption à Save 


the Children. Ne pas le déclarer est considéré comme grave et peut entraîner la résiliation de tout 


contrat avec Save the Children. 


Vous êtes tenu de : 


• agir rapidement et obtenir de l'aide ; 


• encourager votre personnel à signaler tout acte de fraude, de pots-de-vin ou de corruption ; 


• contacter un membre de l'équipe de la haute direction de Save the Children (à savoir le 


Directeur pays) et / ou le Chef de la Gestion de la Fraude de Save the Children à l’adresse 


fraude.CIV@savethechildren.org, avec vos préoccupations ; 


• garder les informations confidentielles pour vous et le responsable à qui vous vous êtes confié. 


Les tentatives de fraude, de pots-de-vin ou de corruption sont aussi graves que des actes réels de 


corruption et seront traités de la même façon vertu de cette politique. 


 


Si vous voulez en savoir plus sur la Politique contre la fraude, les pots-de-vin et la corruption alors 


veuillez contacter votre point à Save the Children. 
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POLITIQUE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS ET L’ESCLAVAGE 


MODERNE 


 


1. Nos valeurs et principes 


Save the Children n'autorise aucun partenaire, fournisseur, sous-traitant, agent ou toute personne engagée par 


Save the Children à se livrer à la traite des êtres humains ou à l'esclavage moderne. 


Cette politique s'applique à toutes les personnes qui travaillent pour nous ou en notre nom, y compris les 


employés à tous les niveaux, directeurs, responsables, travailleurs intérimaires, travailleurs détachés, bénévoles, 


stagiaires, agents, entrepreneurs, consultants externes, représentants de tiers et partenaires d'affaires. 


2. Qu'est-ce que la traite des êtres humains et l'esclavage moderne ? 


La Loi sur l'esclavage moderne (MSA) 2015 couvre quatre activités : 


Esclavage Exercer des pouvoirs de propriété sur une personne 


Servitude L'obligation de fournir des services est imposée par l'usage de la 


coercition 


Travail forcé ou 


obligatoire 


Le travail ou les services sont exigés d'une personne sous la menace 


d'une peine quelconque et pour lesquels la personne ne s'est pas 


offerte volontairement 


Traite des êtres 


humains 


Organiser ou faciliter le voyage d'une autre personne en vue de son 


exploitation 


 


L'esclavage moderne, y compris la traite des êtres humains, est un crime et une violation des droits 


humains fondamentaux. Il prend diverses formes, telles que l'esclavage, la servitude, le travail forcé et 


obligatoire et la traite des êtres humains, qui ont tous en commun la privation de la liberté d'autrui 


pour les exploiter à des fins personnelles ou commerciales. Nous adoptons une approche de tolérance 


zéro vis-à-vis de l'esclavage moderne et nous nous engageons à agir avec éthique et intégrité dans 


toutes nos relations commerciales et à mettre en place des systèmes et des contrôles efficaces pour 


garantir que l'esclavage moderne ne se produise dans aucune de nos chaînes d'approvisionnement. 


Nous nous engageons également à assurer la transparence de nos activités et de notre approche de la 


lutte contre l'esclavage moderne dans toutes nos chaînes d'approvisionnement, conformément à nos 


obligations nationales et internationales en matière de divulgation, et à respecter toutes les lois, statuts, 


réglementations et codes applicables en vigueur, y compris : 


 


• la loi britannique de 2015 sur l'esclavage moderne (UK Modern Slavery Act 2015), voir 


ci-dessus ; 


• la loi américaine de 2000 sur la protection des victimes de la traite (US Trafficking Victims 


Protection Act 2000) ; 


• ADS 303, disposition type obligatoire de l'USAID sur la traite des personnes (juillet 


2015) ; et 


• Normes internationales du travail sur le travail des enfants et le travail forcé. 
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3. Notre approche pour prévenir la traite des êtres humains et l'esclavage moderne 


Save the Children s'engage à prévenir la traite des êtres humains et l'esclavage moderne, notamment 


par les moyens suivants : 


Sensibilisation : Veiller à ce que l'ensemble du personnel et ceux qui travaillent avec Save the Children 


soient conscients du problème de la traite des êtres humains et de l'esclavage moderne. 


Prévention : Assurer, par la sensibilisation et les bonnes pratiques, que le personnel et ceux qui 


travaillent avec Save the Children minimisent les risques de traite des êtres humains et d'esclavage 


moderne. 


Signalement : Veiller à ce que tout le personnel et ceux qui travaillent avec Save the Children sont 


clairs sur les mesures à prendre en cas de préoccupations concernant les allégations de traite des êtres 


humains et d'esclavage moderne.  


Réponse : Veiller à ce que des mesures soient prises pour identifier et traiter les cas de traite d'êtres 


humains et d'esclavage moderne. 


Pour vous aider à identifier les cas de traite d'êtres humains et d'esclavage moderne, voici quelques 


exemples de comportement interdit : 


a. « Esclavage (chattel slavery) », dans lequel une personne possède une autre personne. 


 


b. « Travail forcé » ou « servitude pour dettes », c'est lorsque le travail d'une personne sert 


de garantie pour rembourser ses dettes - la personne est effectivement sous un « bail à long 


terme » elle ne peut pas mettre fin à son contrat. Souvent, les conditions d'emploi peuvent être 


telles que le travailleur ne peut pas rembourser sa dette et est bloqué à vie, à cause des bas 


salaires, des déductions pour la nourriture et l'hébergement, et des taux d'intérêt élevés. 


 


c. « Servage », c'est lorsqu’une personne doit vivre et travailler pour une autre sur la terre de 


cette dernière. 


 


d. Autres formes de travail forcé, comme la confiscation de passeports (parfois par des agences 


de recrutement sans scrupules) de travailleurs migrants pour les maintenir en servitude, ou 


lorsqu'un travailleur est « gardé en captivité » en tant que domestique. Si un fournisseur ou un 


entrepreneur semble imposer des conditions de travail excessivement sévères, ou des salaires 


extrêmement bas, alors vous devriez toujours être conscient de la possibilité qu'une forme de 


travail forcé se produit et veiller à votre diligence raisonnable. 


 


e. « Esclavage des enfants », c’est le transfert d'un jeune (moins de 18 ans) à une autre 


personne afin que le jeune puisse être exploité. En fait, le travail des enfants peut être une forme 


d'esclavage des enfants et ne devrait pas être toléré. Voir la politique de défense de l’enfant de 


Save the Children pour plus de détails. 
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f. « Esclavage conjugal et sexuel », y compris le mariage forcé, l'achat de femmes pour le 


mariage, la prostitution forcée ou toute autre forme d'exploitation sexuelle des individus par 


l'usage de la force ou de la menace d'une autre sanction. 


 


4. L'engagement que nous attendons des partenaires commerciaux 


 


Nous attendons les mêmes normes élevées de la part de tous nos contractants, fournisseurs et autres 


partenaires commerciaux, et dans le cadre de nos contrats, nous pouvons inclure des interdictions 


spécifiques contre le recours au travail forcé, obligatoire ou lié au trafic ou toute personne asservie, 


adultes ou enfants, et nous prévoyons que nos fournisseurs soumettront leurs propres fournisseurs 


aux mêmes normes élevées. 


 


Veuillez contacter votre représentant à Save the Children si vous avez d'autres questions. 
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POLITIQUE DE SAVE DE CHILDREN POUR LA LUTTE CONTRE 


L'EXPLOITATION ET LES ABUS SEXUELS (PEAS) 


1. Nos valeurs et nos principes 


Cette politique concerne la protection des adultes (toute personne de plus de 18 ans) contre 


l'exploitation et les abus sexuels (PEAS). Cela inclut les bénéficiaires directs ou indirects de nos 


programmes, les adultes des communautés dans lesquelles nous travaillons et ceux qui sont en 


contact avec Save the Children ou nos représentants. 


Save the Children applique une approche de "tolérance zéro" en matière d'exploitation et d'abus 


sexuels et n'autorise aucun partenaire, fournisseur, sous-traitant, agent ou toute personne 


engagée par Save the Children à se livrer à une forme quelconque d'abus ou d'exploitation 


sexuels sur des adultes vulnérables ou sur d'autres adultes associés à son travail. Tous les adultes 


ont un droit égal à la protection, indépendamment de leurs caractéristiques personnelles telles 


que l'âge, le sexe, les capacités, la culture, l’origine ethnique, les croyances religieuses et 


l'identité sexuelle. 


Cette politique s'applique à toutes les personnes travaillant pour nous ou en notre nom à 


quelque titre que ce soit, y compris les employés à tous les niveaux, les directeurs, les 


responsables, les travailleurs intérimaires, les travailleurs détachés, les bénévoles, les stagiaires, 


les agents, les contractants, les consultants externes, les représentants des tiers, les fournisseurs 


et les partenaires commerciaux. Elle s'applique pendant et en dehors des heures de travail et 


tous les jours de l'année. 


2. Qu'est-ce que l'exploitation et les abus sexuels ? 


L'exploitation et les abus sexuels désignent toutes les formes de comportements 


inappropriés de nature sexuelle. Cela inclut, mais sans s'y limiter : 


• L'échange d'argent, d'emploi, de biens ou de services contre des rapports sexuels, y compris 


des faveurs sexuelles ou d'autres formes de comportement humiliant, dégradant ou 


d’exploitation ; 


• L'activité sexuelle avec les travailleurs du sexe dans les pays où SCI met en œuvre des 


programmes, que la prostitution soit légale ou non dans le pays de mise en œuvre ; 


• L'utilisation d'un enfant ou d'un adulte pour procurer des services sexuels à d'autres 


personnes. 


Définitions de l'exploitation et des abus sexuels (EAS): 


Les abus 


sexuels 


L'agression physique de nature sexuelle ou sexualisée, y compris les 


attouchements inappropriés, par la force ou dans des rapports de pouvoir 


déséquilibrés ou de coercition, l'agression sexuelle et le viol. Il peut également 


s'agir d'une atteinte non physique réelle ou imminente (exposition non désirée 


et/ou non sollicitée à la pornographie, aux textes et/ou aux images à caractère 


pornographique, etc.) 


L'exploitation 


sexuelle 


Tout abus ou tentative d'abus d'une position de faiblesse, de situation de 


pouvoir, de confiance ou de dépendance, à des fins sexuelles ou sexualisées. 


Cela inclut l'offre ou la promesse d'avantages monétaires, sociaux, politiques 


comme incitation ou forme de coercition. 
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Les faveurs 


sexuelles 


Tout acte sexuel ou sexualisé, en échange notamment d'argent, de biens, de 


services, d'opportunités, etc. Cela inclut également les demandes de photos, 


de films inappropriés ainsi que l’exposition à la pornographie, etc. 


Faire la cour La poursuite de relations affectives avec des personnes en position de faiblesse 


ou de pouvoir inéquitable, dans l'intention de diriger ces relations vers une 


dynamique sexuelle. 


Tolérance 


zéro 


• À Save the Children, nous avons une culture de tolérance zéro à 


l'égard de toutes les formes d'abus et de maltraitance, y compris 


l'exploitation et les abus sexuels, le harcèlement, l'intimidation et le 


harcèlement moral. 


• Cela signifie que chaque situation préoccupante est prise en charge et 


que, le cas échéant, des mesures sont prises rapidement (comprenant 


la conduite d'une enquête et pouvant aller jusqu’à l'adoption des 


mesures disciplinaires appropriées).  


• Cela signifie que nous imposons à nos employés des normes et 


procédures identiques, quelle que soit leur position ou leur réputation 


au sein de l'organisation. 


 


L'exploitation et les abus sexuels constituent une violation des droits fondamentaux de l'homme. Ils 


peuvent également constituer un acte criminel. Save the Children s'engage à agir de manière éthique 


et intègre dans toutes ses relations et transactions commerciales et à mettre en œuvre et appliquer 


des systèmes et contrôles efficaces pour garantir que l'exploitation et l'abus des adultes ne se 


produisent nulle part dans notre propre organisation ou dans l'une de nos chaînes 


d'approvisionnement ou encore chez nos partenaires. SCI s'engage à garantir la transparence de ses 


propres activités et de son approche pour prévenir et répondre à toute violation de la protection des 


adultes tout au long de ses chaînes d'approvisionnement et dans ses relations avec les tiers. En outre, 


nous nous engageons à veiller à ce que notre approche soit conforme à nos obligations nationales et 


internationales en matière de communication et d’information. 


Nous nous conformerons à tous les lois, statuts, réglementations et codes en vigueur, y compris 


• Toutes les lois britanniques pertinentes relatives à la protection contre les abus, la 


violence et les préjudices sexuels, et celles qui définissent les mesures à prendre pour 


signaler les cas d'abus connus ou présumés ;  


• Les lois applicables dans les pays où SCI intervient; et 


• La Circulaire du Secrétaire Général de l’ONU : Dispositions spéciales visant à prévenir 


l’exploitation et les abus sexuels.: 


Lorsque les orientations de cette politique sont en contradiction avec les lois ou règlements en 


vigueur, la norme la plus élevée doit être respectée à tout moment. 


3. Notre approche pour prévenir l'abus et l'exploitation des adultes 


Save the Children s'engage à prévenir l'exploitation et les abus sexuels des adultes, notamment par les 


moyens suivants 


La Sensibilisation : Veiller à ce que tous les membres du personnel, les représentants et les tiers 


liés à Save the Children soient conscients des normes élevées en matière de comportement et de 
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conduite qui sont attendues d'eux, dans leur vie privée et professionnelle, afin protéger les adultes 


contre toute forme d'abus et d'exploitation sexuels  


La prévention : Veiller, par la sensibilisation et les bonnes pratiques, à ce que le personnel et les 


personnes qui travaillent avec Save the Children minimisent les risques de toute forme d'exploitation 


et d'abus sexuels, y compris, mais sans s'y limiter, en procédant à une vérification pertinente des 


antécédents du personnel dans le cadre de leur processus de recrutement. 


Le signalement : Veiller à ce que tout le personnel et les personnes qui travaillent avec Save the 


Children sachent clairement quelles mesures prendre en cas de soupçons ou de préoccupations 


concernant des allégations d'exploitation ou d'abus sexuels d'adultes dans les populations vulnérables 


où nous travaillons. 


L’intervention : Veiller à ce que des mesures soient immédiatement prises pour identifier et traiter 


les signalements d'exploitation et d'abus sexuels, et pour assurer la sécurité et le bien-être de la 


personne victime d'exploitation ou d'abus sexuels.  


Pour vous aider à identifier les incidents liés á la SEA (Exploitation Sexuelle des Adultes), voici quelques 


exemples de comportements interdits : 


(a) Le fait d’engager une relation qui pourrait être un abus de confiance est une forme d'abus 


et/ou d'exploitation. 


(b) Vos employés se livrent à l'exploitation sexuelle d'une personne à des fins commerciales, par 


exemple un employé d'hôtel qui faciliterait les abus sexuels commis par des clients de l'hôtel.  


(c) Les agressions sexuelles.  


(d) Le fait de forcer quelqu'un à avoir des relations sexuelles avec soi-même ou avec une autre 


personne.  


(e) Le fait de forcer une personne à se livrer à la prostitution ou à la production de supports 


pornographiques.  


(f) Les attouchements non désirés et de nature sexuelle. 


4. L'engagement que nous attendons de vous 


Save the Children attend de tous ses partenaires, contractants, fournisseurs et de tous les tiers 


travaillant avec ou pour Save the Children qu'ils respectent les mêmes normes élevées, notamment 


en prenant des mesures pour interdire à leur personnel et à leurs représentants de se livrer à toute 


forme d'exploitation ou d'abus sexuels dans le cadre de leur travail et dans leur vie privée. 


(a) Vous devez appliquer une politique de tolérance zéro en matière d'ESA et prendre toutes les 


mesures à votre disposition non seulement pour prévenir toute exploitation ou abus sexuel 


mais également pour réagir devant ces types de comportement lorsqu'ils surviennent et que 


le personnel ou les représentants de SCI, ou les employés ou représentants de votre 


organisation sont impliqués. Cette obligation s'applique pour toute la durée de l'exécution du 


présent accord, indépendamment du fait que le comportement soit réel, ai été tenté ou ai 


juste été une menace. 


(b) Vous devez vous assurer que les membres de votre personnel et ceux qui travaillent avec 


Save the Children sous votre contrôle soient pleinement conscients de cette politique et ainsi 


les encourager à signaler tout soupçon d'exploitation sexuelle et d'abus sexuels réels ou 


suspectés qui survient pendant l'exécution de cet accord et qui impliquent des membres du 
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personnel ou des représentants de SCI, ou des membres du personnel ou des représentants 


de votre organisation. 


(c) Vous devez immédiatement signaler tout soupçon ou fait d'exploitation ou d'abus sexuels 


survenant au sein de SCI, de votre organisation ou chez l'un de vos sous-traitants dans le 


cadre de votre partenariat commercial avec Save the Children. Le défaut de déclaration sera 


considéré comme une faute grave et pourra entraîner la résiliation de tout contrat avec Save 


the Children. 


(d) Lorsque vous ou tout membre du personnel travaillant pour Save the Children sous votre 


contrôle soupçonnez ou avez connaissance d'une atteinte à la protection en rapport avec 


votre travail pour Save the Children, vous êtes tenu de : 


• Réagir rapidement et immédiatement en signalant tout soupçon ou toute découverte 


d’une situation d'abus ou d'exploitation sexuelle à un contact compétent á Save the 


Children (qui peut être le point focal PESA ou le directeur national/régional de Save the 


Children). 


• Garder toute information confidentielle entre vous et la personne à qui vous vous faites 


le signalement. 


(e) Vous coopérerez avec Save the Children dans toute enquête sur les préoccupations signalées 


dans le cadre de cet accord, et vous tiendrez Save the Children rapidement informé de toute 


préoccupation signalée dans le cadre de cet accord, y compris, mais sans s'y limiter, les 


mesures que vous avez prises en réponse à l'incident. 


Veuillez-vous rapprocher de votre contact à Save the Children si vous avez d'autres questions. 
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POLITIQUE DE SAVE THE CHILDREN POUR LA LUTTE CONTRE LE 


HARCÈLEMENT, L'INTIMIDATION ET LE HARCÈLEMENT MORAL 


1. Nos valeurs et nos principes 


1.1 La politique de lutte contre le harcèlement, l'intimidation et le harcèlement moral de Save the 


Children exprime notre engagement à maintenir un environnement de travail exempt de 


harcèlement, afin que tous ceux qui travaillent pour SCI puissent se sentir en sécurité et 


épanouis. Nous ne tolérerons pas que quelqu'un harcèle, intimide ou tyrannise des personnes 


sur le lieu de travail. Nous interdisons également toute discrimination délibérée fondée sur le 


sexe, le genre, l'orientation sexuelle, l'état civil, la race (y compris la couleur, la nationalité ou 


l'origine ethnique ou nationale), la religion ou les convictions, l'âge, le handicap et sur tout autres 


aspects de l'identité. Save the Children attend de tous les partenaires, entrepreneurs, 


fournisseurs et tiers associés à notre travail qu'ils appliquent les mêmes normes. 


1.2 Save the Children adopte une approche de tolérance zéro à l'égard de toute forme de 


harcèlement, de harcèlement sexuel, d'intimidation et de menace (tels que ces termes sont 


définis dans la présente politique) sur le lieu de travail et en dehors de celui-ci. Cette tolérance 


zéro s'applique également à l'exploitation, aux abus sexuels et á toute conduite discriminatoire 


ou irrespectueuse envers les autres dans les locaux de SCI, dans les communautés ou nous 


intervenons ou ailleurs, que ce soit pendant ou en dehors des heures de travail. 


1.3 Tous les adultes ont un droit égal à la protection, indépendamment de leurs caractéristiques 


personnelles telles que le sexe, le genre, l'orientation sexuelle, l'état civil, la race (y compris la 


couleur, la nationalité ou l'origine ethnique ou nationale), la religion ou les convictions, l'âge, le 


handicap. SCI ne tolère aucune action qui porte atteinte à la dignité d'une personne ou qui crée 


un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 


1.4 Cette politique s'applique à toutes les personnes travaillant pour nous ou en notre nom à 


quelque titre que ce soit, y compris les employés à tous les niveaux, les directeurs, les 


responsables, les travailleurs intérimaires, les travailleurs détachés, les bénévoles, les stagiaires, 


les agents, les contractants, les consultants externes, les représentants des tiers, les fournisseurs 


et les partenaires commerciaux. Elle s'applique pendant et en dehors des heures de travail et 


tous les jours de l'année. 


2. Qu'est-ce que le harcèlement, l'intimidation et le harcèlement moral ? 


Définitions du harcèlement, de l'intimidation et le harcèlement moral 


Mot/Terme Définition 


Harcèlement 


Le harcèlement consiste en un comportement non désiré ayant pour but 


ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne ou de créer un 


environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. Ce 


comportement qui peut être verbal, physique ou visuel et qui est lié au 


sexe, au genre, à l'état civil, à l'orientation sexuelle, à la race (y compris la 


couleur, la nationalité ou l'origine ethnique ou nationale), à la religion ou 


aux convictions, à l'âge ou au handicap d'une personne peut se produire en 


une seule ou plusieurs occasions.  


Le harcèlement sexuel 
Le harcèlement sexuel consiste en un comportement non désiré de nature 


sexuelle, qui a pour but ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une 


personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
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humiliant ou offensant. Ce comportement peut se produire en une seule 


ou plusieurs occasions. 


Le harcèlement sexuel peut prendre la forme d'un comportement physique, 


verbal ou non verbale indésirable à l'égard d'une personne ou d'un groupe 


de personnes. Il comprend - mais sans s'y limiter - les éléments suivants 


(a) les contacts physiques non désirés, allant des attouchements aux 


agressions sexuelles et au viol ; 


(b) les formes verbales de harcèlement sexuel, y compris les insinuations, 


suggestions et allusions sexuelles non désirées, les avances sexuelles, les 


commentaires à connotation sexuelle, les blagues ou insultes à 


caractère sexuel, les commentaires sur le corps d'une personne ou les 


demandes d'informations sur la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle 


d'une personne ; 


(c) les formes non verbales de harcèlement sexuel, y compris les gestes 


importuns, les sifflements, l'exposition indécente ou l'affichage importun 


d'images ou d'objets sexuellement explicites ; 


(d) les messages non désirés à caractère sexuel envoyés par courrier 


électronique, SMS, Skype, messages vocaux et autres moyens 


électroniques, que ce soit avec des appareils informatiques et des 


téléphones de SCI ou des équipements personnels ; ou encore; 


(e) le harcèlement à caractère sexuel lié aux opportunités de 


recrutement/d'emploi, de promotion, de formation ou de 


développement ou le fait d'offrir une augmentation de salaire ou 


d'autres avantages aux employés ou aux travailleurs en échange de 


faveurs sexuelles. 


L'intimidation 


L'intimidation est l'utilisation déraisonnable d'un statut ou d'une autorité 


pour exiger d'une personne une action ou une tâche ou pour contraindre 


une personne à accomplir une action ou une tâche que la personne sait 


être inappropriée et/ou irrespectueuse, illégale ou en conflit direct avec les 


politiques ou les procédures de SCI. 


La vexation 


La vexation inclue tout comportement répété, offensant, abusif, intimidant, 


malveillant ou insultant qui : (i) fait en sorte que le la personne visée se 


sente bouleversée, menacée, humiliée, vulnérable, en manque de confiance 


en soi, sujette á un stress ou á un état de troiuble; et (ii) qui serait qualifié 


de comportement vexant par un observateur raisonnable. 


L'exploitation sexuelle 


Tout abus ou tentative d'abus d'une position de vulnérabilité, d'une relation 


de pouvoir, de confiance ou de dépendance, à des fins sexuelles ou 


sexualisées. Cela inclut l'offre ou la promesse d'avantages monétaires, 


sociaux, politiques comme incitation ou forme de coercition. 


Les abus sexuels L'agression physique de nature sexuelle ou sexualisée, y compris les 


attouchements inappropriés, par la force ou dans des conditions de 
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positions inégales ou de coercition, l'agression sexuelle et le viol. Il peut 


également s'agir d'une intrusion non physique réelle ou menacée 


(l'exposition non désirée et/ou non sollicitée à la pornographie, aux textes, 


aux images, etc.) 


Les comportementss 


discriminatoire et 


irrespectueux 


Other forms of harassment [that] may relate to a person's gender, marital 


status, race (including colour, nationality or ethnic or national origin), 


religion or belief, age or disability and may involve bullying or intimidation 


or both. 


Tolérance zéro 


• À Save the Children, nous avons une culture de tolérance zéro a 


l'égard de toutes les formes d'abus et de maltraitance, y compris 


l'exploitation et les abus sexuels, le harcèlement, l'intimidation et 


les vexations. 


• Cela signifie que chaque préoccupation est prise en charge et que, 


le cas échéant, des mesures sont prises rapidement (y compris 


par la conduite d'une enquête et l'adoption des mesures 


disciplinaires appropriées).  


• Cela signifie que nous demanderons des comptes à nos employés 


selon les mêmes normes et nous les soumettrons aux mêmes 


processus que tout le monde, quelle que soit leur position ou 


leur réputation au sein de l'organisation. 


 


2.1 SCI s'engage à garantir la transparence de ses propres activités et de son approche pour 


prévenir et répondre à toute forme de harcèlement, d'intimidation et de comportement vexant 


envers les adultes tout au long de ses chaînes d'approvisionnement et de ses relations avec les 


tiers. En outre, nous nous engageons à veiller à ce que notre approche soit conforme à nos 


obligations nationales et internationales en matière de divulgation, et à respecter toutes les lois, 


tous les statuts, toutes les réglementations et tous les codes en vigueur, y compris toutes les 


lois britanniques pertinentes relatives à la protection contre le harcèlement, l'intimidation et le 


harcèlement moral, ainsi que les lois applicables dans les pays où SCI intervient. 


2.2 Lorsque les orientations de cette politique sont en contradiction avec les lois ou règlements en 


vigueur, la norme la plus élevée doit être respectée à tout moment. 


3. Notre approche de la lutte contre le harcèlement, l'intimidation et le harcèlement 


moral 


3.1 Save the Children s'engage à prévenir toute forme de harcèlement, d'intimidation et de 


harcèlement moral par les moyens suivants : 


(a) La Sensibilisation : Veiller à ce que tous les membres du personnel, les représentants 


et les tiers liés à Save the Children soient conscients des normes élevées de 


comportement et de conduite qui sont attendues d'eux, afin de prévenir toute forme de 


harcèlement, d'intimidation et de harcèlement moral sur le lieu de travail. 


(b) La prévention : Promouvoir un environnement de travail sûr et sain en appliquant 


toutes les politiques et mécanismes pertinents pour s'assurer que le personnel et les 


personnes qui travaillent avec Save the Children comprennent et minimisent les risques 


de toute forme de harcèlement, d'intimidation et de harcèlement moral. 


(c) Le signalement : Veiller à ce que tout le personnel et les personnes qui travaillent avec 


Save the Children sachent clairement quelles sont les mesures à prendre en cas de 
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soupçons, d’allégations ou de préoccupations concernant toute forme de harcèlement, 


d'intimidation et de harcèlement moral sur le lieu de travail. 


(d) La réaction : Veiller à ce que des mesures immédiates soient prises pour identifier et 


traiter les signalements de toute forme de harcèlement, d'intimidation et de harcèlement 


moral sur le lieu de travail et assurer la sécurité et le bien-être de la personne 


affectée/victime. 


4. L’engagement que nous attendons de vous 


Save the Children attend de tous ses partenaires, contractants, fournisseurs et de tous les tiers 


travaillant avec ou pour Save the Children qu'ils respectent les mêmes normes élevées, 


notamment en prenant des mesures pour assurer un environnement de travail sûr et sain, ce 


qui inclut la protection contre l'intimidation et le harcèlement au travail. 


(a) Vous devez appliquer une politique de tolérance zéro en matière d'ESA et prendre toutes 


les mesures à votre disposition non seulement pour prévenir toute exploitation ou abus 


sexuel mais également pour réagir devant ces types de comportements lorsqu'ils 


surviennent et que le personnel ou les représentants de SCI, ou les employés ou 


représentants de votre organisation sont impliqués. Cette obligation s'applique pour 


toute la durée de l'exécution du présent accord, indépendamment du fait que le 


comportement soit réel, ai été tenté ou ai juste été une menace. 


(b) Vous devez vous assurer que les membres de votre personnel et ceux qui travaillent avec 


Save the Children sous votre contrôle sont pleinement conscients de cette politique et 


les encourager à signaler les incidents d'exploitation et d'abus sexuels suspectés ou réels 


qui surviennent pendant l'exécution des termes de cet accord et qui impliquent des 


membres du personnel ou des représentants de SCI, ou des membres du personnel ou 


des représentants de votre organisation. 


(c) Vous devez immédiatement signaler tout soupçon ou incident d'exploitation ou d'abus 


sexuel survenant au sein de SCI, de votre organisation ou chez l'un de vos sous-traitants 


dans le cadre de votre partenariat commercial avec Save the Children. Le défaut de 


déclaration sera considéré comme une faute grave et pourra entraîner la résiliation de 


tout contrat avec Save the Children. 


(d) Lorsque vous ou tout membre du personnel travaillant pour Save the Children sous votre 


contrôle soupçonnez ou avez connaissance d'un problème de sauvegarde en rapport avec 


votre travail pour Save the Children, vous êtes tenu de : 


o Réagir rapidement et immédiatement en signalant tout soupçon ou toute 


connaissance d'un problème ou d'un incident d'abus ou d'exploitation sexuelle à 


un contact compétent á Save the Children (qui peut être le point focal PESA ou 


le directeur national/régional de Save the Children). 


o Garder toute information confidentielle entre vous et la personne à qui vous vous 


faites le signalement. 


(e) Vous coopérerez avec Save the Children dans toute enquête sur les préoccupations 


signalées dans le cadre de cet accord, et vous tiendrez Save the Children rapidement 


informé de toute préoccupation signalée dans le cadre de cet accord, y compris, mais 


sans s'y limiter, les mesures prises par vous en réponse á l'incident. 


Veuillez-vous rapprocher de votre contact à Save the Children si vous avez d'autres questions. 
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CODE DE CONDUITE IAPG RELATIF AUX AGENCES ET FOURNISSEURS 


 


Les fournisseurs et les fabricants qui alimentent les (ONG) devraient être conscients du Code de 


déontologie et de bonne conduite mis en place par l’IAPG. 


Cette information est pour vous conseiller (vous, nos fournisseurs) de l’élément ayant trait à la 


responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans nos relations avec les fournisseurs.  


 
• Les biens et services achetés sont produits et développés dans des conditions qui n’impliquent 


ni abus ou exploitation à la personne. 


• Les biens produits et livrés aux membres de l’IAPG ne doivent en aucune circonstance être 
liée de prêt ou de loin à l’exploitation ou l’abus d’enfants. 


• Les biens produits et fabriqués ont le moins d’impact possible sur l’environnement. 
 


Code de conduite pour les Fournisseurs : 


 


Les biens et services sont produits et livrés dans des conditions où : 


• L’emploi est librement choisi 


• Les droits du personnel à la liberté d’association et à la négociation collective sont respectés. 


• Les salaires sont payés sont suffisant 


• Il n’y a pas d’exploitation d’enfants 


• Les conditions de travail sont sûres et hygiéniques 


• Les heures de travail ne sont pas excessives 


• Aucune discrimination n’est pratiquée 


• Un emploi régulier est fourni 


• Aucun traitement dur ou inhumain du personnel n’est autorisé. 


 


Normes environnementales : 


 


Les fournisseurs devraient au minimum se conformer à toutes les exigences réglementaires et légales 


relatives aux impacts environnementaux de leurs activités. Les domaines à prendre en compte sont : 


• Gestion des déchets 


• Emballage et papier 


• Préservation 


• Consommation d’énergie 


• Durabilité. 


 


Comportement des entreprises : 


 


Les membres de l’IAPG chercheront d’autres fournisseurs si le comportement d’un fournisseur viole 


manifestement les droits humains, et qu’il n’y a aucune volonté de remédier à la situation dans un délai 


raisonnable. 


 


Les membres de l’IAPG chercheront d’autres sources si les entreprises utilisées sont impliquées dans 


la fabrication d’armes ou dans la vente d’armes à des gouvernements qui violent systématiquement les 


droits humains de leurs citoyens. 


 


Qualifications à la déclaration : 
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Lorsque la vitesse de déploiement est essentielle pour sauver des vies, les membres de l’IAPG se 


procureront les biens et services nécessaires à partir des sources les plus appropriées. 


 


Nota Bene/Avertissement : 


 


Le Présent Code de Conduite ne remplace pas le Code de Conduite propre à chaque membre. Les 


fournisseurs sont donc invités à consulter les sites Internet des agences en question. 
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